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dans les affaires agricoles et d’aménagement du territoire, et avec quel degré d’influence et de contrainte ? En 
outre, avec quelle(s) association(s) de ce type l’État entretient-il des synergies régulières ? 
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Réponse écrite du Conseil d’État, transmise aux membres du Grand Conseil le 22 mars 2023 

Le groupe UDC a le sentiment que les associations de protection de la nature disposent peut-être d’une emprise sur 
l’État qui outrepasse quelque peu leurs prérogatives initiales. Ces suppositions vagues et autres conjectures sont 
dénuées de démonstrations crédibles. En effet, nous pouvons vous assurer que le Conseil d’État ne se trouve pas 
« sous influence », qu’il prend ses décisions de manière parfaitement autonome et que les quelques discussions qu’il 
mène avec lesdites associations ont strictement pour but un échange d’informations visant à éviter d’éventuels 
blocages et autres retards de procédures. Il convient de rappeler ici le droit fédéral de recours des associations de 
protection de la nature. 

Concrètement, le DDTE et ses services rencontrent une fois par an les associations de protection de l’environnement 
– ensemble – pour faire le tour des dossiers et politiques publiques importants touchant à l’environnement. Cette 
pratique existe également avec diverses associations professionnelles comme la Chambre d’agriculture et de 
viticulture (CNAV), ForêtNeuchâtel (Association des propriétaires forestiers) ou la Fédération cantonale des 
chasseurs, pour ne citer que quelques exemples. Le département et ses services participent également régulièrement 
à l’assemblée générale de ces diverses associations professionnelles.  

Finalement, ces différents acteurs – associations environnementales et professionnelles – sont réunis en principe 
(hors Covid) annuellement dans le cadre de la commission consultative de la protection de la nature, de la faune ou 
encore de l’agriculture. Le Conseil d’État soigne donc les contacts avec les différents acteurs des politiques 
territoriales touchant aux thèmes environnementaux. C’est bien son rôle pour mener une politique équilibrée de 
développement durable. 


